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Différentes
façons

pour un 
État de se 

posi3onner
vis à vis 

des 
religions :

• Confusion 

• Exemples :
• L’Iran
• L’ex-URSS

• Séparation de droit (laïcité)

• Les états laïques :
• La France
Mais aussi :
• La Turquie Kémaliste
• L’irak (au moins avant la guerre)
• La Syrie
• La Tunisie
• Le Vénézuela



Il existe cependant d’autres façon que la laïcité 
pour un État de gérer la liberté des cultes

• « In God we trust » • God save the Queen

Capture d’écran : 
les joueurs de l’équipe de rugby anglaise 

chantant l’hymne national britannique

Un billet de 1 dollar américain



Dis$nguer
laïcité et 

sécularisa$on

• Laïcité

• Un principe juridique et poli$que 
séparant radicalement pouvoir poli$que 
et autorité spirituelle

• Une liberté de principe de croire ou de 
ne pas croire et si l’on croit, d’adhérer à la 
religion de son choix.

• Degré de sécularisa1on

• Le fait pour une société d’être plus ou
moins composée de croyants (que l’État
soit ou non laïque).



La loi de 1905, loi 
de sépara2on des 

Églises et de 
l’État – loi sur la 

liberté des cultes

• Article 1 : 
– « La République assure 

la liberté de conscience. 
Elle garantit le libre 
exercice des cultes sous 
les seules restrictions 
édictées ci-après dans 
l'intérêt de l'ordre 
public »



La loi de 1905, loi de 
sépara2on des 

Églises et de l’État –
loi sur la liberté des 

cultes

• Ar2cle 2 : 

• "La République ne reconnaît, ne 
salarie ni ne subven7onne aucun 
culte. En conséquence, à par7r du 
1er janvier qui suivra la 
promulga7on de la présente loi, 
seront supprimées des budgets de 
l'Etat, des départements et des 
communes, toutes dépenses rela7ves 
à l'exercice des cultes.

• Pourront toutefois être inscrites 
auxdits budgets les dépenses 
rela7ves à des services d'aumônerie 
et des7nées à assurer le libre 
exercice des cultes dans les 
établissements publics tels que 
lycées, collèges, écoles, hospices, 
asiles et prisons.

• Les établissements publics du culte 
sont supprimés, sous réserve des 
disposi7ons énoncées à l'ar7cle 3."



Massacre de la Saint-Barthélemy – 24/8/1572
Peinture de François DUBOIS

Photographie M. Delattre

(Musée cantonal des Beaux-Arts de Lausanne)



Henri IV (1553-1610), fidèle
protestant ou roi catholique ?

“Paris vaut bien une messe”

(Photographies M. Delattre)

Assassinat d’Henri IV par Charles Gustave Housez
Musée de Pau

Henri IV par Frans Pourbus
Musée du Louvre



Déclara'on des droits de l’homme et du citoyen (1789)



Déclaration 
des droits 

de l’homme 
et du 

citoyen
Article 3 -

• « Le principe de 
toute souveraineté
réside essen2elle-
ment dans la Na2on. 
Nul corps, nul 
individu ne peut 
exercer d’autorité 
qui n’en émane
expressément. » 



Ar#cle 6 

• « La loi est l’expression de la 
volonté générale. Tous les 
citoyens ont droit de 
concourir personnellement, 
ou par leurs représentants, à
sa forma<on. Elle doit être la 
même pour tous, soit qu’elle 
protège, soit qu’elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux
à ses yeux sont également
admissibles à toutes dignités, 
places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans 
autre dis<nc<on que celle de 
leurs vertus et de leurs 
talents. »



Article 10 

• « Nul ne doit être
inquiété pour ses 
opinions, même
religieuses, 
pourvu que leur 
manifesta9on ne 
trouble pas 
l’ordre public 
établi par la loi. »



Culte de l’ÊTRE SUPRÊME et de la 
déesse RAISON



Couronnement de Napoléon

Le sacre de Napoléon, par David (Musée du Louvre)
Photographie et montage M. Delattre



LAÏCITÉ



L’Islam : un défi à la laïcité ?

Bahija Lachgar et Élizabeth Arab, deux mères voilées du Puy-en-
Velay aux couleurs du drapeau français.
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